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Compte-rendu du séminaire Axe 2 

« L’innovation sociale au service de l’installation agricole : 
l’exemple des parcours d’accompagnement multi-acteurs » 

 

Déroulé de la rencontre 

Les objectifs du séminaire 
 
# Mettre en débat les premiers enseignements de la MCDR concernant : 

− les besoins exprimés par les porteurs de projets accompagnés par les réseaux 
partenaires du programme ; 

− les outils et dispositifs mis en place pour faciliter l’entrée dans le métier de paysan ; 
− l’organisation des structures entre elles pour la mise en œuvre de parcours 

d’accompagnement individualisé. 

# Identifier les conditions de réussite et les limites au déploiement de tels dispositifs. 

Programme 
 
Introduction et ouverture de la journée 

- Qu’est-ce que « parcourir » ; « accompagner » ; « coopérer » ? 
- Ce que peut recouvrir un « parcours d’accompagnement multi-acteurs » 

 
Restitution de travaux menés dans l’Axe 2 

- Les porteurs et porteuses de projets : qui sont-ils ? Quels sont leurs besoins ? 
Pourquoi nous sollicitent-ils ? 

- Retours d’expériences et analyse de deux parcours d’accompagnement multi-acteurs 
(le pôle Abiosol en Île-de-France et le Celavar en Auvergne-Rhône-Alpes) 

 
Ateliers de coproduction à partir des apports de la matinée et analyse collective 
 
Présentation de l’expérience picarde du Pari 
 
Clôture de la journée et rapports d’étonnement 
 
Liste des participants 

MCDR AGIS  
Séminaire Axe2

7 décembre 2017 - Paris
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Introduction et ouverture de la journée 

 

Présentation de la MCDR Agis par Vincent Jannot, directeur de l’association 
nationale Terre de liens et coordinateur du programme 
 
Terre de liens a construit ce programme de Mobilisation collective pour le développement 
rural (MCDR) avec quatre autres partenaires : le Reneta, l’association Relier, les Civam et la 
Fadear. Appelé « Agriculture et innovation sociale » (Agis), il s’intéresse à des formes 
d’organisation et de dynamiques collectives encore peu reconnues aujourd’hui par la 
profession mais aussi par les institutions.  

Depuis plusieurs années, l’intérêt grandissant des citoyens pour l’agriculture se fait sentir, 
comme en témoigne le mouvement Terre de liens qui compte aujourd’hui 20 000 membres. 
Dans ce programme Agis, nous nous intéressons aussi beaucoup aux notions d’accueil et 
d’accompagnement qui seront d’ailleurs au cœur de ce séminaire.  

J’ai commencé à m’intéresser à la question de l’accueil des personnes en milieu rural en 
travaillant avec François de Ravignan qui était chercheur à l’Inra. Déjà, à la fin des années 
1990, l’accueil de nouvelles populations était identifié comme une problématique. Ces 
personnes qui arrivaient avaient plusieurs surnoms : les néo-ruraux, les étrangers, les hippies, 
les pink floyd… On constate bien maintenant à quel point c’est cette nouvelle population qui 
permet au monde paysan de se renouveler, celui-ci étant dans l’incapacité de « s’auto-
reproduire ». Or, ces nouvelles populations ont besoin de lieux d’accueil, d’attention et 
d’accompagnement, sans préjugés, dans leurs projets.  

La MCDR Agis a été mise en place grâce au Réseau rural français et au ministère de 
l’agriculture ; ce type de programme est important car les espaces pour travailler ces questions 
à plusieurs organisations sont rares. En deux ans, nous avons avancé sur de nombreuses 
problématiques (comme l’accès à l’habitat paysan, qui sont les personnes accueillies…). 
Aujourd’hui, nous souhaitons échanger sur certaines d’entre elles et apporter avec vous des 
réponses à des questions que nous avons mis au jour et, ainsi, peut-être, aider les mouvements 
citoyens à changer d’échelle.  

Le 15 mai prochain sera également un temps fort du programme avec le colloque de 
restitution finale, à Paris, auquel vous êtes toutes et tous invités. Dans la foulée, je vous invite 
aussi au Printemps du collectif InPACT qui se déroulera du 18 au 20 mai à la ferme de La 
Basse Cour en Eure-et-Loir.  
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Présentation du séminaire par Jean-Baptiste Cavalier, coordinateur du Reneta  
 
Aujourd’hui, nous travaillerons sur un des axes spécifiques de ce programme MCDR Agis et 
nous n’aborderons pas non plus la totalité des sujets traités dans cet axe. Nous nous 
concentrerons sur le thème des parcours d’accompagnement multi-acteurs. En expliquant ce 
que nous entendons par-là, nous vous présenterons, ce matin, nos travaux et premiers 
enseignements pour, dans l’après-midi, vous mettre à contribution en vous faisant réagir. 
L’idée sera de discuter dans quelle mesure ces parcours sont pertinents ou pas, comment 
mieux les mettre en œuvre, etc.  
 

Les parcours d’accompagnement multi-acteurs, ouverture sur les termes du débat…  

Le parcours, par Anaële Poulnois  
du Réseau d’échanges de pratiques alternatives et solidaires (Repas) 

Le Repas est un rassemblement de structures travaillant dans des secteurs d’activités très 
divers (de la menuiserie à la ferme pédagogique en passant par l’atelier de transformation 
alimentaire…). Elles partagent le point commun d’être gérées par des collectifs qui 
fonctionnent en autogestion et portent le plus souvent des projets politiques forts où chacun 
est acteur de ses choix. 

Il y a plusieurs années, elles ont développé un parcours d’accompagnement, de formation, qui 
s’appelle le compagnonnage du réseau Repas. Son objectif est de permettre aux compagnons 
et compagnonnes de s’intégrer et de s’immerger dans le fonctionnement quotidien des 
structures du réseau pour aller questionner leur propre envie de créer des activités, très 
souvent en milieu rural mais pas seulement. Il s’agit pour eux, par la découverte de plusieurs 
projets, de se dire « c’est possible de trouver des espaces où travailler autrement et de 
s’organiser différemment ».  

Dans le cadre de Repas, le parcours des compagnons commence bien avant le 
compagnonnage en tant que tel. Bien souvent, ils en ont entendu parler longtemps avant de 
s’y engager. Il y a déjà un cheminement qui mène à l’envie de réaliser ce compagnonnage. Il y 
a ensuite le parcours, au sein du compagnonnage qui jusqu’à l’année dernière se déroulait sur 
cinq mois, permettant la découverte de trois à cinq structures différentes, avec des protocoles 
de découverte différents (intégration complète à l’équipe d’une structure, travail à plusieurs 
compagnons…). Le parcours du compagnonnage n’est pas un accompagnement à la création 
d’activité en tant que tel. On est plus dans de l’accompagnement des personnes que dans de 
l’accompagnement technique. Ce parcours permet plutôt de réfléchir à des envies et, 
éventuellement, de passer le pas pour, après, intégrer l’une des structures rencontrées ou partir 
en formation si envie et besoin.  

Je pense que le parcours est très personnel et qu’il dépend des découvertes et rencontres. C’est 
un cheminement fait d’allers retours qui dépend de chacun. Il s’effectue dans l’échange et 
avec des questionnements.  
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L’accompagnement, par la jubilatoire sociologue Brigitte Biche 

Qui suis-je pour vous parler d’accompagnement ? Vous qui pratiquez l’accompagnement des 
porteurs et porteuses de projets d’installation ? Depuis que j’ai appris qu’en espagnol, 
« retraite » se dit « jubilacion », je suis heureuse de mettre un mot sur mon état : je suis une 
sociologue jubilante ! Au cours de ma carrière, j’ai accompagné des élèves dans leurs 
parcours de formation au travail social ; j’ai accompagné des étudiants et des étudiantes dans 
leurs recherches en sociologie (la dernière en date, Solène, vient d’ailleurs de soutenir 
brillamment son mémoire de fin d’études d’ingénieure à l’Esa d’Angers au terme d’un stage 
auprès de Terre de liens Rhône-Alpes) ; j’accompagne aussi des groupes de femmes 
accueillies par l’association Solidarité Femmes de Loire-Atlantique alors qu’elles envisagent 
de quitter ou ont déjà quitté un conjoint violent (ce « pas de côté » du côté des femmes 
victimes de violences conjugales me donne un autre regard sur l’accompagnement des 
porteurs et porteuses de projets d’installation en agriculture…). 

Considérant que sans travail sur les mots, il n’y a pas de démarche de recherche, je suis 
repartie d’un écrit du Créfad Auvergne d’il y a une douzaine d’années : Derrière les mots. On 
y trouvait comme définition de l’accompagnement : étymologiquement, cheminer à côté de 
celui [ou celle] dont on est le compagnon (ou le copain), [la compagne (ou la copine),] c’est-
à-dire dont on partage le pain. L’accompagnement nécessite, de ce point de vue, la 
coexistence de plusieurs éléments : la durée, la distance et la proximité. 

Dans une situation d’accompagnement multi-acteurs, ce dont nous parlons aujourd’hui, je 
pense qu’il est nécessaire de s’informer sur les particularités institutionnelles et personnelles 
des autres personnes accompagnant et de confronter mes perceptions aux leurs, en apportant 
mon point de vue et en étant à l’écoute des leurs.   

De mes accompagnements, je retiens que celle ou celui que j’accompagne est toujours 
« autre » et donc à découvrir et à comprendre. L’altérité est toujours enrichissante. Ceci exige 
que je me distancie de mes a priori, préjugés, suppositions, voire des certitudes que je peux 
avoir sur l’autre et ce qu’elle ou il doit faire. Celle ou celui que j’accompagne a des choses à 
m’apprendre à moi, il ou elle me fait avancer en connaissances et en compétences et, en 
même temps que j’apprends qui est l’autre, j’apprends à mieux savoir qui je suis. 

Dans ma posture d’accompagnante, je m’inscris tout d’abord, dans une relation humaine 
horizontale : il n’y a pas de hiérarchie de valeur humaine entre moi et la personne 
accompagnée et il n’est pas question d’instaurer une relation de dépendance. Ensuite, je garde 
entre l’autre et moi la distance qui nous permet d’exister ; je vise l’autonomie de l’autre dans 
la clarification de son propre projet. Je suis disponible, intensément présente, uniquement 
préoccupée, dans le temps de la rencontre, par ce qui se passe ici et maintenant entre l’autre et 
moi. Mon attitude est celle d’une ouverture bienveillante et non-jugeante (on dit parfois 
empathique) ; je me mets en disposition d’accueillir réellement l’autre. Je suis moi-même, 
authentique, je ne joue pas un rôle (le rôle que j’imagine être celui qu’on attend de moi). Je ne 
me laisse pas prendre par le risque de fusion-confusion, je cherche à maîtriser les émotions 
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que peut soulever en moi l’histoire vécue par celle ou celui que j’accompagne. Mon écoute est 
une écoute active, attentive, capable d’aider à la formulation de ce que l’autre a à dire. Mon 
but est de lui permettre d’aller le plus loin possible dans ce qu’il ou elle a à dire sur le sujet 
dont nous avons convenu ensemble à propos de son projet. Si je sais des choses que l’autre ne 
sait pas, si je suis amenée à rappeler des règles qu’il ou elle oublie, c’est bien dans le contrat 
passé entre nous que je donne les informations que je possède ; il s’agit donc d’un dû et non 
un don. Enfin, je suis capable de dire simplement que je ne comprends pas ou que je ne sais 
pas et que je vais me renseigner ou qu’il faut que l’autre se renseigne ailleurs… Et je rends 
compte de l’accompagnement que j’assure. L’accompagnement est une relation exigeante, 
enrichissante, souvent bousculante.  
 

Le « multi-acteurs », par Xavier Lucien du réseau des Créfad 

Quand la demande m’a été faite d’intervenir librement sur le terme de multi-acteurs, je me 
suis dit que j’aurais mieux aimé le parcours ou l’accompagnement… Surtout ce dernier 
travaillé depuis longtemps et pour lequel j’ai plein de définitions, plus le bouquin du réseau 
des Créfad sur les pédagogies de l’accompagnement… En plus, le terme « multi-acteurs » est 
un peu technocratique, dossier de financements, langue de bois bien policée… Pas très 
excitant.  

Et puis, je l’ai laissé un peu décanter, flotter au milieu des pensées éparses de ma vie et j’ai eu 
une idée. Comme l’écrit avec tellement de justesse et de poésie Fred Vargas, une idée, c’est 
d’abord une proto-idée, c’est peu net et cela doit se polir pour devenir une idée valable. Cela 
fait un peu comme une bulle d’air, venue des profondeurs, et montant à la surface d’un liquide 
épais… J’aurais pu essayer de développer le terme acteur qui, pour moi, fait référence à un 
chercheur récemment décédé du nom de Jacques Ardoino dont j’ai extrait la distinction entre 
agent-acteur-auteur. Sur une ligne graduée qui irait de gauche à droite des places à moindre 
créativité aux places où s’exprime le plus sa créativité, l’agent vient en premier, à gauche : il 
réalise, exécute, fait en sorte que ça fonctionne. L’acteur prend sa suite, il est certes « au 
service de » (c’est l’étymologie latine du mot métier, mysterium : ce au service de quoi je 
mets mon engagement, ce qui donne le mystère - au sens chrétien -, puis le ministère - 
d’abord chrétien puis plus ou moins collectivement laïc). Mais l’acteur a du jeu possible, du 
rôle, de la marge de liberté. Sans doute l’analogie avec le langage du spectacle et en 
particulier du théâtre ou du cinéma pourrait-elle nous emmener plus loin. Enfin, le mot auteur 
complète le dessin, encore plus à droite (de la règle graduée) puisqu’il est « à l’origine de », 
du grec auctor, celui dont la parole fût première. On pourrait essayer de causer de multi-
acteurs avec cette grille de lecture. Je ne vais pas vous en empêcher mais je ne vais pas le 
faire maintenant. 

Car ce qui m’a vraiment plu était d’aller chercher chez Gilles Deleuze et Félix Guattari, du 
côté de cette philosophie pratique qui me passionne. Ce qui est génial avec Deleuze et 
Guattari c’est qu’ils nous proposent des outils, des concepts très simples et très concrets pour 
lire le monde. Je vais m’autoriser ici à jouer avec un outil, à travailler avec Deleuze, à partir 
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de ce que je comprends de Deleuze, sans aucunement dire « Deleuze a dit que… ». J’ose 
penser que ça lui aurait plu de voir un non-philosophe, parfaitement incompétent, s’autoriser à 
braconner ses concepts pour en faire son propre miel. Je suis parti du « multi », le début du 
mot multi-acteurs, et l’outil de Deleuze que je vous propose est extrêmement simple : il s’agit 
du devenir minoritaire. Dans la vidéo L’Abécédaire de Gilles Deleuze, c’est en répondant à la 
question « Qu’est-ce qu’être de gauche ? » que Deleuze expose de manière très simple cette 
idée. On peut être majoritaire ou aspirer à le devenir chaque fois qu’on se pense l’étalon, la 
bonne manière d’être, d’agir, de se comporter, la seule qui soit légitime. Être majoritaire ne 
signifie nullement être les plus nombreux mais aspirer à ce que tous pensent, vivent, 
deviennent comme soi. Cette lecture de Deleuze est intéressante aussi parce qu’elle aide à 
penser les problèmes de démocratie non seulement en termes de quantité (les plus nombreux 
gagnent) mais aussi en termes de qualité (le singulier contre les pluriels). Être dans un devenir 
majoritaire, c’est mettre tout en œuvre pour aller vers l’unique, vers le seul, vers le singulier. 
Tous les partis ou syndicats uniques ne disent rien d’autres que leur haine ou leur peur du 
pluriel, donc du multiple. Mais de manière plus simple et proche de nos affaires, tous les 
guichets uniques, les dispositifs visant à « simplifier la vie des usagers » sont en fait empreints 
de cette même manière de voir le monde. Le prétexte de simplifier la vie des gens n’est qu’un 
paravent qui masque mal un désir de monopole. Cela nous concerne d’autant plus si nous 
sommes sincèrement convaincus de faire bien, de faire mieux que les autres, même si nos 
intentions sont louables. Et nous savons bien que ce n’est pas toujours le cas enfin… pour les 
autres ! 

Alors qu’est-ce que le devenir minoritaire ? C’est l’acceptation structurelle du multiple, de 
l’hétérogène, de l’existence indispensable de l’autre, celui qui nous dérange, parfois 
complique la vie, parfois nous enrichit. Le devenir minoritaire est un état d’esprit qui nous 
empêche de penser unique, qui institue qu’en permanence je dois lutter contre ma propre 
tentation du majoritaire, je dois en permanence accepter et provoquer le fait de n’être qu’une 
minorité parmi d’autres minorités. Et alors je dois accepter de rentrer en contact avec ces 
autres minorités, faire alliance, négocier, comprendre que l’autre existe, y compris quand je 
suis en désaccord avec lui, quand il m’emmerde, quand je m’oppose à lui ou lui à moi, quand 
des concurrences pointent leur nez. Je dois faire avec plutôt que détruire, sans quoi je ne 
serais que sur une tentative radicale ou désespérée de devenir majoritaire. 

Le devenir minoritaire est une des bases, un fondement, du principe de coopération, qui 
nécessite de penser pluriel et agencements des pluriels, donc équilibres instables, donc 
mouvements et dynamiques. Penser le « multi-acteurs », c’est penser la coopération plutôt que 
l’opposition, donc penser minoritaire. Le parcours d’accompagnement multi-acteurs serait 
donc une tentative fragile, précaire, dangereuse d’un devenir minoritaire dans un 
environnement marqué par une culture du majoritaire.  
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Vers des éléments de définition  

Un parcours d’accompagnement multi-acteurs pourrait être défini comme l’ensemble, au sein 
d’un territoire donné, des outils proposés à des personnes désireuses de mettre en œuvre des 
activités agri-rurales. Ces ensembles sont singuliers et divers d’un territoire à l’autre ; il n’y a 
pas deux parcours identiques.  

Un parcours d’accompagnement multi-acteurs s’inscrit dans la durée et renvoie à une posture 
d’accompagnement et nécessite une articulation entre différents acteurs (tout comme dans la 
MCDR).  

S’intéresser aux parcours d’accompagnement multi-acteurs est une invitation à observer, dans 
un territoire, comment s’agencent les pluriels, comment les acteurs de l’accompagnement 
coopèrent pour répondre au mieux à la diversité des personnes qui les sollicitent.  

Les parcours d’accompagnement multi-acteurs  et les structures qui les mettent en place et les 
font vivre sont nés de besoins spécifiques non satisfaits, exprimés par des personnes désirant 
créer des activités agri-rurales. Ces dispositifs de coopération tentent de répondre au mieux et 
de façon adaptée à ces besoins singuliers. Aujourd’hui, il apparaît nécessaire de mieux 
connaître les porteurs et porteuses de projets intéressés par de tels dispositifs (et qui 
s’adressent dans leurs démarches aux structures membres de cette MCDR) et de les analyser 
plus finement.  

 

 Restitution de travaux menés dans l’Axe 2  

 
Les porteurs et porteuses de projets. Qui sont-ils ? 
 

Analyse croisée des études réalisées au sein de Terre de liens entre 2015 et 2017 et de 
l’extrait d’une évaluation menée sur deux espaces test agricole,  

présentée par Thibaud Rochette de Terre de liens 
 

Les données présentées proviennent notamment d’études réalisées au sein de Terre de liens en 
Alsace, en Languedoc-Roussillon, en Île-de-France et en Auvergne-Rhône Alpes. Terre de 
liens est une porte d’entrée pour répondre aux porteurs et porteuses de projet ; en 2015, en 
France, quelque 1 500 personnes ont été accueillies (le plus souvent lors d’un contact 
téléphonique) et près d’un tiers ont été accompagnées. En Massif central, par exemple, 400 
personnes ont été reçues entre janvier et octobre 2017.  

En termes de profil, les personnes qui contactent Terre de liens ont majoritairement entre 35 et 
45 ans (alors que l’âge moyen d’entrée dans la profession est actuellement de 28 ans à 
l’échelle nationale) et elles sont pour la plupart en reconversion professionnelle et non issues 
du milieu agricole. Elles ont souvent un diplôme de niveau Bac + 2 et sont intéressées par des 
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projets de maraîchage (sachant que la nature du projet de production est souvent en lien avec 
une volonté de limiter les investissements).  

Dans le Réseau national des espaces test agricole (Reneta), les personnes en test ont souvent 
plus d’expériences ou ont plus fréquemment un diplôme agricole que celles qui s’adressent en 
premier lieu à Terre de liens.  

Parmi les difficultés pour l’installation qu’elles ont repérées, on peut citer : le prix des terres, 
le manque d’informations sur les terres disponibles, la complexité pour intégrer les bons 
réseaux, la difficulté à faire coïncider les « calendriers » de sorties et d’entrées dans le métier 
ou encore la précarité des baux. En fonction du contexte territorial, elles relèvent également 
d’autres obstacles en matière de dialogue avec les institutions comme les chambres 
d’agriculture qui ne fournissent que peu de réponses pour accéder à la terre, le peu d’efficacité 
des Répertoires départ installation (RDI) ou encore la difficile collaboration avec les 
agriculteurs en place.  

Le travail mené en Auvergne-Rhône-Alpes sur la comparaison entre les types de productions 
et de surface recherchés par les candidats à l’installation et ceux des potentiels cédants révèle 
une grande inadéquation entre offre et demande de terres.  
 

 

Comparaison entre les types de production et de surfaces recherchés par les candidats à l’installation et 
ceux des potentiels cédants en Auvergne-Rhône Alpes (enquête Terre de liens) 

 

Ce constat incite d’ailleurs Terre de liens et ses partenaires à travailler sur l’opportunité et la 
faisabilité de « découper » des fermes à transmettre (voir, par exemple, la ferme de La 
Tournerie en Haute-Vienne où onze porteurs de projets se sont installés sur une ferme rachetée 
par Terre de liens : https://terredeliens.org/la-tournerie.html).  
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Des études menées, il ressort que Terre de liens facilite la création d’une relation de confiance 
entre cédants et repreneurs et la constitution d’un réseau autour du candidat ou de la 
candidate, tout en développant également des espaces d’installation progressive. À un autre 
niveau, le mouvement outille et accompagne les collectivités territoriales dans des projets 
d’installation ou de préservation de terres agricoles. Terre de liens apparaît comme une porte 
d’entrée et un filtre pour les porteurs et porteuses de projets qui témoignent également du fait 
que l’agriculture attire aujourd’hui bien d’autres personnes que des enfants de familles 
paysannes.  

Le mouvement se pose aujourd’hui la question de son rôle dans l’accompagnement de ces 
candidats et candidates ? Quelle complémentarité avec les autres acteurs ? Comment 
s’organiser en interne et construire des accompagnements en prise avec les besoins des 
personnes ? Comment les financer ?   

Questions  
Avez-vous des données sur la nature des projets (individuels, collectifs) des personnes qui 
vous sollicitent ? 
Non, ce type d’information n’a pas encore été extrait. 

Avez-vous une idée de la répartition entre hommes et femmes ?  
En Massif central, on sait qu’on est dans un rapport 60 % d’hommes, 40 % de femmes.   

Avez-vous une idée de ce que sont devenues les 1 500 personnes accueillies au moins une fois 
en 2015 ? A-t-on une idée de combien se sont installées ?  
Ça reste dur à dire, nous manquons de moyens pour assurer un suivi. 
La lecture des rapports d’activités des dix-neuf associations territoriales permet de dire qu’en 
2014, 140 personnes ont été installées par Terre de liens.  

Quelle définition précise donnez-vous à l’accompagnement ? Au-delà d’un seul contact, 
considérez-vous qu’il y a accompagnement ?  
Dans l’étude Massif central, par exemple, on a considéré effectivement qu’il y avait 
accompagnement au-delà d’un contact.  

 
Retours d’expériences et analyse de deux parcours d’accompagnement multi-acteurs   
 

Présentation du Celavar en Auvergne-Rhône-Alpes,  
par Stéphanie Caillé de l’association dASA  

 
Je travaille pour l’association dASA, basée à Brioude en Auvergne, et dont l’objet est 
d’œuvrer pour des territoires ruraux vivants. Pour cela nous travaillons sur l’accompagnement 
à la création d’activités, agricoles mais pas uniquement, sur les questions d’habitat et de 
culture. Je ne suis pas là pour parler de dASA mais pour présenter la dynamique du Celavar 
Auvergne.  



 

 
 

 

10 

J’apporte ici ma compréhension et mon vécu en tant que salariée d’une association membre 
du Celavar. Il s’agit d’un espace de mutualisation inter-associatif créé il y a une vingtaine 
d’années. Il n’y a pas de « combinaisons unitaires » dans tous les projets que nous menons, 
chaque membre n’est pas impliqué dans tout. Chaque structure a son fonctionnement propre 
que les autres tâchent de respecter pour que chacun garde son identité et sa culture 
associative. Nos actions s’attachent à créer des outils pour répondre à différents besoins des 
personnes qui nous sollicitent. Nous nous associons pour donner une autre ampleur à nos 
actions, pour rechercher et inventer ensemble. Nous ne sommes pas dans de la revendication 
mais dans le « faire ensemble ».  

Depuis ses débuts, il y a au sein du Celavar Auvergne, un groupe plus spécifique que les 
questions agricoles, le Celavar Agri, qui existe depuis une dizaine d’années. Ce groupe 
d’associations accompagne des porteurs de projets désireux de s’installer en agriculture et 
travaille aussi sur la transmission. Aujourd’hui, il rassemble le réseau des Créfad, dASA, la 
Brèche, la FRCivam Auvergne, la Frab, Terre de liens, Accueil paysan Auvergne, Solidarité 
paysans, la Cantadear, les Cigales et Îlots paysans. Le regroupement a eu lieu quand quelques-
uns ont eu envie de « faire des projets en plus grand ». On faisait aussi à peu près tous de la 
formation « dans notre coin » et nous avons eu la volonté de ne pas être en concurrence.  

Cette coopération nous a fait prendre du recul sur nos propres activités, elle a favorisé la 
créativité et mis en évidence nos complémentarités de compétences. Nous avons également 
mutualisé des moyens (en termes de gestion administrative, par exemple) et sommes plus 
visibles pour les porteurs de projet qui sont parfois relativement perdus face à la multitude des 
acteurs. En matière d’orientation et d’accompagnement des candidats à l’installation, chaque 
structure du groupe à sa propre palette d’outils mis en place collectivement. On peut citer : 
l’organisation de primo-accueils des personnes avec des temps d’information sur les 
structures existantes susceptibles de les aider ; l’animation de cafés installation-transmission 
par au minimum deux des structures du groupe ; l’événement grand public « culture à la 
ferme » ; le projet Terre de savoirs où l’on travaille sur la transmission de manière détournée, 
en s’intéressant à la transmission des gestes au cours d’ateliers gratuits ouverts à tous ; un 
catalogue de formations commun ; la création du cycle « murir son projet » comportant neuf 
modules et décliné dans plusieurs départements) ; le montage avec le Vivea [fonds de 
formation des agriculteurs] et le Conseil régional d’Auvergne du dispositif Pratiques 
paysannes pour se former par la pratique avec dix mois de stage dont l’avenir est aujourd’hui 
incertain ; la mise en place en 2012 d’un espace test agricole en archipel, Îlots paysans, qui 
vient de prendre son indépendance par rapport au Celavar.  

Dans ces différents dispositifs, on ne retrouve pas les mêmes combinaisons de structures et la 
souplesse caractérise le fonctionnement du collectif. » 

Témoignage de Charlotte, 27 ans, en installation progressive en apiculture en Auvergne 
– « accompagnée » par le Celavar Auvergne depuis 2013.  Vidéo mise en ligne quelque part ?   
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Questions 
Comment les échanges entre structures se font-ils concrètement au sein du Celavar Agri ?  
Par des réunions dont la fréquence dépend vraiment des projets mais qui, au final, 
représentent au moins cinq jours par an pour chaque structure. Il y a en plus des réunions 
plénières du Celavar où sont intégrées des structures non agricoles. Au sein du Celavar, il y a 
d’autres groupes que celui sur l’agriculture (ESS, habitat, culture…) qui est le plus actif 
aujourd’hui.  

Y a-t-il des rencontres entre administrateurs des associations ? Existe-t-il des tensions ? 
Chaque structure a un fonctionnement différent, certaines fonctionnent avec beaucoup de 
bénévoles, d’autres sont plus sur de la délégation aux salariés… Le principe de base est le 
respect de ces différences.  

 

Présentation du pôle Abiosol en Île-de-France,  
par Karine Lé (Gab Île-de-France – Abiosol)  

 
Le pôle Abiosol regroupe depuis la fin des années 2000 quatre structures franciliennes : le 
Groupement des agriculteurs biologiques (Gab), Terre de liens, les Amap et Les Champs des 
possibles. Il y a plusieurs années, nous nous sommes aperçus que chaque structure travaillait 
plus ou moins sur de l’accompagnement de porteurs de projets agricoles. La mise en place du 
« Plan bio » de la Région a permis de cristalliser une réflexion commune sur l’agriculture 
biologique dans la région et a fait naître un projet de couveuse pour les porteurs de projets en 
bio. Abiosol est une communauté de compétences et, dans chacune des structures, un salarié 
est référent sur l’installation et participe au collectif.   

À l’instar du Point accueil installation (PAI), nos principales actions mutualisées sont :  

- l’accueil des porteurs de projets en bio sur une demi-journée tous les mois, dans un cadre 
convivial de non jugement. Sur ce point, nous sommes complémentaires du PAI ; nous 
prenons les personnes au sérieux et facilitons la rencontre avec d’autres dans leur cas. Lors de 
cet accueil, nous présentons nos structures et les accompagnements qu’elles proposent. Dans 
un second temps de la demi-journée, on rentre un peu plus dans le détail des idées ou projets 
des personnes. Cet accueil est organisé par un binôme de salarié tournant ; 

- un catalogue de formations commun où l’on retrouve diverses propositions (« De l’idée au 
projet », « Devenir maraîcher en Amap »…). Le fait d’être plusieurs structures permet 
d’étendre l’offre et de gagner en cohérence par rapport aux attentes des porteurs de projets ;  

- l’organisation de visites de fermes et de cafés installation.   

Après la première demi-journée d’accueil, nous proposons à nos porteurs de projets une 
convention pour formaliser « une entrée dans l’accompagnement ». Ils entrent dans notre liste 
d’adresses électroniques sur laquelle circulent des offres d’emploi agricole, des annonces 
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foncières, les annonces de visites de fermes, des formations, etc. Nous avons un canal de 
diffusion unique. Nous proposons également un référent salarié à chaque porteur de projet 
qu’il peut solliciter quand le besoin s’en fait sentir. Annuellement, sur les 120 personnes que 
l’on accueille ces dernières années, une centaine entrent dans notre liste et ont un référent.  

Pour nos quatre structures, ce regroupement dans Abiosol permet une entraide sur les 
fonctions support (gestion administrative, communication…), de faire des propositions 
adaptées aux porteurs de projets, de mettre à leur service des compétences multiples et, aussi 
de donner plus de visibilité à la bio dans la région (via la représentation au Comité régional de 
l’installation-transmission, par exemple). En termes de temps, nous tenons une réunion 
mensuelle des quatre « salariés Abiosol » et des temps spécifiques pour le catalogue de 
formation. Nous échangeons régulièrement entre nous (NB : trois des quatre structures sont 
dans les mêmes locaux, avec une proximité géographique qui aide au regroupement).  

Il y a cependant des points plus négatifs à cette « association ». Nous sommes victimes de 
notre succès et accueillir 120 personnes nouvelles par an, c’est beaucoup. Nous 
n’accompagnons pas aussi bien que nous aimerions (d’autant plus que chaque salarié n’a pas 
le même temps alloué à la partie « installation et Abiosol » sur sa fiche de poste). La 
coordination est chronophage ; il y a quatre structures donc quatre processus de validation… 
La recherche de financement n’est pas simple non plus et il est parfois difficile d’obtenir des 
consensus. C’est en partie pour ces raisons que nous avons embauché, en novembre 2017, sur 
un poste Primo accueil paysan Île-de-France. La salariée recrutée sera chargée de s’occuper 
du primo-accueil et de la coordination entre les structures, qui viennent d’être rejointes par un 
groupe Afocg Île-de-France, nouvellement créé.  
 

Questions 
Comment le poste Primo accueil paysan Île-de-France est-il porté ?  
Abiosol a créé un groupement d’employeurs où chaque structure est représentée par un 
administrateur. Les financements viennent des quatre structures à part égale et la recherche de 
financement pour le poste a été faite à plusieurs.  

Quelle articulation y a-t-il aujourd’hui entre les activités du pôle Abiosol et le PAI ? Comment 
cette initiative est-elle perçue par les chambres d’agriculture ?  
À l’heure actuelle, le PAI est dirigé par Jeunes agriculteurs. Ils sont censés parler de nous 
mais nous n’avons en fait aucun lien. Cela fait plusieurs années que nous pensons à 
conventionner…  

Accompagnez-vous aussi des collectifs ? Les parcours d’accompagnement multi-acteurs sont-
ils adaptés pour des collectifs ? 
On sent qu’il y a des besoins de ce côté et que les accompagnements individuels et de 
collectifs sont différents. Nous y travaillons.  
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NB : En juin 2018, les Rencontres du Reneta seront consacrées à « Se tester, s’installer en 
collectif ». Elles auront lieu dans le Tarn (date à venir).   

Pour la représentante du ministère en charge de l’agriculture, Anne-Kirsten Lucbert, 
l’installation en collectif fait partie de l’innovation sociale. À ce titre, il serait peut-être 
possible de financer des études de terrain, voire une expérimentation, avec des fonds du 
Partenariat européen pour l’innovation.  

 

« Je suis passé de l’autre côté de la barrière », témoignage de Marc Bianci,  
maraîcher bio en Île-de-France accompagné par Abiosol 

C’est en me renseignant sur internet que je suis tombé, par hasard, sur le Abiosol, en 2010. 
Après avoir fait le primo-accueil, la formation « De l’idée au projet » a été décisive pour moi. 
C’est à la suite de cette formation que j’ai pris la décision d’engager ma reconversion 
professionnelle. Ensuite j’ai eu un parcours en quelque sorte « linéaire » : j’ai fait deux ans de 
salariat sur la ferme de Toussacq [impliquée dans le pôle Abiosol] ; puis j’ai passé mon 
BPREA [Brevet professionnel de responsable d’exploitation agricole] ; j’ai réalisé une autre 
période de salariat avant de rentrer en couveuse sur l’espace test de Toussacq pendant deux 
ans avec une commercialisation en Amap. Et cette dernière m’a « suivi » quand, en 2015, je 
me suis installé chez moi. 

J’ai eu beaucoup de chance pour trouver le foncier ; c’est en discutant avec un maraîcher chez 
qui j’étais passé en stage de BPREA que j’ai appris que ses propriétaires avaient des terres à 
louer. Nous en avons discuté avec eux et l’idée d’installer d’autres maraîchers les a intéressés. 
Je me suis arrivé avec un autre collègue, Boris, avec qui j’étais en test.  

Aujourd’hui, nous sommes trois maraîchers à côté ; il existe des liens entre nous, surtout de 
l’entraide technique et du partage de matériel avec le maraîcher qui était déjà en place. Avec 
Boris, nous mutualisation du terrain, un tracteur, le réseau d’eau et une chambre chaude.  

Je suis également devenu coopérateur de la SCIC Les Champs des possibles, impliquée dans 
Abiosol, et j’accueille désormais des gens en test, je suis passé de l’autre côté de la barrière. 
Avec le recul, je pense qu’il est très important de comprendre que l’accompagnement n’est 
pas du tout qu’une question technique et les institutions ne sont pas adaptées pour répondre à 
des personnes ayant des projets en maraîchage biologique. De même, je pense qu’il est 
illusoire voire fou de penser qu’en une seule année il est possible d’aller de l’idée à 
l’installation. Sans Abiosol, je ne sais pas où j’en serai et je suis heureux maintenant de 
participer à la dynamique en témoignant, en donnant du temps, et en essayant de rendre de ce 
que l’on m’a donné. 
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Ateliers de coproduction à partir des apports de la matinée et analyse collective 

Le début d’après-midi s’organise autour de trois sessions de discussion de 30 minutes 
chacune. Les participants sont répartis en quatre groupes à la constitution changeante entre les 
sessions mais avec des animateurs et preneurs de notes fixes. 

Les deux premiers temps de discussion prennent comme point de départ les questions 
suivantes :  

- Au regard des éléments présentés ce matin et de votre propre expérience, que vous 
évoquent ces parcours d’accompagnement multi-acteurs ?  

- Quels points positifs, pour les porteurs de projet et pour les accompagnateurs, 
identifiez-vous ?  

- Quels points négatifs, limites, pouvez-vous relever ?  

La dernière session d’échange s’intéresse aux questions :  

- Faut-il déployer ses parcours d’accompagnement mutualisés ?  

- Si oui, comment et à quelles conditions ?  

Synthèses des réponses et éléments de débat (une couleur par groupe) 

Ce que les parcours d’accompagnement multi-acteurs évoquent…  

… des articulations de différentes natures :   

- à une échelle territoriale (de l’infrarégional aux nouvelles Régions et entre Régions 
« bénéficiaires et déficitaires en dynamisme et en présence de porteurs de projet » ; par 
exemple, il serait intéressant de savoir combien de personnes accompagnées par le 
pôle Abiosol en Île-de-France sont maintenant installées en Massif central…) ;  

- dans le temps (l’installation c’est long et constitué de différentes phases, sachant que 
l’accompagnement peut se poursuivre après l’installation) ;  

- entre les acteurs.  

… l’existence d’un projet, d’un socle ou tout du moins d’enjeux communs qui « portent » les 
structures engagées dans de tels parcours (pourquoi accompagner à l’installation ; quelles 
ambitions : répondre à toutes les demandes… ?). 

… la nécessité de s’interroger régulièrement sur la finalité des actions : pourquoi développer 
des systèmes de coordination et de mutualisation ? Pour répondre au mieux au porteur de 
projet et à ses besoins ? Pour travailler à plusieurs structures sans s’entretuer ? Les deux ? 
Pour répondre aux injonctions des financeurs ? 
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… une posture d’accompagnement spécifique (détachement, proximité, adaptabilité à chacun, 
acceptation de l’autre…) 

… une nécessaire acceptation de la complexité (des relations humaines, de l’historique et du 
fonctionnement des acteurs, etc.) et, de fait, un rapport au temps en adéquation avec cette 
complexité 

… un système de négociation entre acteurs de l’accompagnement (entre points de vue 
minoritaires) et entre les accompagnateurs et les porteurs de projet (qui font des compromis 
sans compromission). Ces dynamiques nécessitent de trouver l’équilibre entre être dans la 
minorité, la multiplicité, le décloisonnement et rester efficace. Mais dans la négociation, il y a 
aussi concurrence (entre structures, pour l’accès aux financeurs qui ne comprennent pas 
forcément la multitude) 

… une relation de confiance entre structures qui nécessite d’être d’abord construite puis 
entretenue  

… une distinction nécessaire entre différentes étapes : primo-accueil, accueil et 
accompagnement (quelles fonctions et rôles des acteurs à chacune d’elles ?) 

… un besoin de dynamisme territorial pour l’installation et son accompagnement. Par 
exemple, en Haut Limousin, il est difficile de faire de l’accompagnement subventionné du fait 
de la pression importante mise par la Région pour produire des installations viables à court 
terme. Beaucoup d’installation se font sans aides mais elles ont besoin d’un accompagnement. 
Les structures qui y répondent sont assez seules, isolées et peu visibles 

… le multi-acteurs peut se retrouver au sein même d’une structure avec des bénévoles et des 
salariés aux parcours et compétences très variées. Par exemple, à Terre de liens Rhône-Alpes, 
les bénévoles sont sollicités pour réaliser le primo-accueil et une partie du suivi des 
personnes. Ils bénéficient d’une formation organisée deux fois par an pour travailler la notion 
de posture, les compétences pour l’accompagnement et mieux connaître les réseaux du 
territoire (avec un point de vigilance : l’association a-t-elle comme projet politique 
l’investissement des bénévoles dans les accompagnements ou est-ce un palliatif pour structure 
en manque de moyens financiers… ? Et ont-ils toujours les compétences nécessaires et 
suffisantes pour accompagner ?) 

… une évidence ! 

Leurs points positifs, pour les porteurs de projet et pour les accompagnateurs… 

… une visibilité pour les structures et une clarification individuelle et collective des 
compétences de chacune (l’exemple du dispositif Créafil de la région Rhône-Alpes a été 
détaillé ; dans ce dispositif d’accompagnement à la création d’activité, l’ensemble des acteurs 
sont autour de la table ; les cœurs de métier de chacun ont été identifiés et une cartographie 
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des compétences réalisée pour organiser un système qui laisse de la place à chacun, permet de 
sortir d’une logique concurrentielle et fluidifie la circulation des porteurs de projets entre 
structures) 

… une meilleure lisibilité des possibilités d’accompagnement pour les porteurs de projet 
grâce à une communication conjointe des structures, l’identification de portes d’entrée et la 
possibilité d’avoir un référent au cours d’un parcours global 

… une manière de clarifier les complémentarités entre structures pour améliorer leur 
coordination  

… les expériences de « porte unique » pour le primo accueil (avec un rôle de pivot et de 
coordination des différents acteurs institutionnels ou non) permet une meilleure lisibilité pour 
les porteurs de projet et rend les structures plus visibles pour des prescripteurs type Pôle 
emploi 

… pour des structures, « faire ensemble » (un parcours d’accompagnement, par exemple) 
permet de créer du lien, ce qui ensuite facilite la coordination de leurs actions qui devient 
moins chronophage  

… le coté multi-acteurs est porteur de créativité et favorise le développement d’alternatives 
aux accompagnements plus classiques (ce qui est important dans une optique d’innovation 
dans l’accompagnement qui dépasse le « répondre à »). Il est porteur de diversité dans les 
accompagnements qui répond à la diversité des personnes qui portent un projet 

… même si le travail à plusieurs structures est chronophage (et qu’il peut faire naître la peur 
de « perdre du temps »), la solution d’accompagnement construite collectivement est 
certainement plus adaptée aux besoins des personnes et leur fait gagner à elles du temps 
(qualité des informations, identification d’un référent…). La coordination permet de proposer 
des accompagnements de meilleure qualité  

… pour le porteur de projet, avoir une écoute différenciée avec divers acteurs et plusieurs 
regards multiplie les éclairages et accroît les facteurs de réussite du projet d’installation. Sans 
ces parcours de nombreuses personnes n’auraient pas pu s’installer 

… une diversité d’acteurs qui se coordonnent pour répondre à la diversité des besoins des 
personnes  

… pour le porteur de projet, la diversité des apports renforce son autonomie et sa capacité à 
construire son propre parcours  

… à Roanne, la mise en place d’un espace test agricole (qui n’est pas un parcours 
d’accompagnement mutualisé en tant que tel, certes), impulsée par la collectivité, a conduit 
les différents acteurs de l’accompagnement à travailler ensemble sur leurs présupposés et 
leurs différentes actions. Ceci a permis d’identifier les besoins auxquels chaque structure 



 

 
 

 

17 

répondait, de percevoir des différences et des proximités pour davantage de coordination et 
pour éviter les doublons 

… une tête à plusieurs voix, ce qui est apprécié des financeurs (la tête unique…)  

Leurs limites…  

… les moyens qu’ils nécessitent pour l’animation et la coordination entre les structures 
(absolument nécessaires mais peu reconnus et difficilement finançables ?) 

… le caractère lourd et chronophage de la coordination et l’absence d’éléments sur leur 
efficacité permettant de « défendre » et justifier les coûts de cette mutualisation  

… dans certaines régions, peu d’articulation avec d’autres types de « parcours » (proposés par 
les acteurs institutionnels, ou les médiatiques du moment comme Fermes d’avenir), sachant 
qu’il n’est pas aisé de réussir à sortir des visions binaires ou manichéennes pour aller 
progressivement vers des alliances fertiles et que toutes les logiques n’ont pas les mêmes 
ancrages, prérequis ou manières de faire 

… des situations où des concurrences peuvent se révéler même si les structures tentent de les 
canaliser (et elles existent de toute façon avec les autres structures de l’installation) 

… une nécessaire adaptation des parcours à chaque contexte territorial et à l’ensemble des 
acteurs autours de la table 

… le travail en collectif n’est jamais simple et nécessite de trouver un équilibre (qui n’est pas 
synonyme d’égalité) entre les acteurs 

… des démarches trop « agricolo-agricoles » ?  

… ils sont cantonnés à certain « entre soi » (dans les structures du « multi-acteurs » et dans les 
personnes accueillies ?) 

Comment déployer ses parcours d’accompagnement mutualisés…  

NB : ne s’agit-il pas plus de démultiplier voire de décloisonner plus que de déployer… ? 

… en s’appuyant sur une volonté politique (impulsion d’un acteur légitime) et des moyens 
pour l’animation, la coordination et l’accompagnement en tant que tel (cf. infra l’exemple du 
Pari dans l’ancienne Région Picardie). La volonté politique peut être un levier pour 
rééquilibrer la répartition des fonds (en tenant compte des réalités des accueils et des 
accompagnements), voire peser pour la réaffectation de lignes, comme celle de la taxe sur les 
mutations des biens agricoles (souvent dénommé « taxe JA ») 

… au niveau des acteurs, en travaillant à nous connaître pour nous reconnaître et construire 
une forme de confiance permettant de travailler sur nos compétences, leur articulation et au 
final à une répartition « honnête » des prérogatives de chacun 
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… en les valorisant mieux par du storytelling (messages principaux, jalons narratifs, histoire 
des personnes) 

... en rendant plus visible l’existant, par exemple en développant les « prescriptions croisées » 
(des PAI vers un parcours d’accompagnement multi-acteurs et vice-versa) 

NB : avant de chercher à les déployer, bien se rappeler l’objectif (accompagner un individu) et 
l’enjeu (améliorer l’accompagnement d’un individu) communs 

… cela doit être très dépendant des contextes territoriaux et il n’y a pas un modèle à 
reproduire. Chaque territoire doit garder ses spécificités et valoriser l’existant. Si l’on peut 
partager des expériences, donner des éléments de méthode, il n’est pas possible (ou 
souhaitable ?) de généraliser une forme définie de parcours d’accompagnement multi-acteurs 

… en identifiant et en sollicitant différents initiateurs de travaux collectifs possibles (un 
financeur, des partenaires avec qui l’on souhaite ne pas se retrouver en concurrence…) et des 
structures volontaires pour travailler ensemble 

… attention à la réponse à une sollicitation « par le haut » (d’une collectivité par exemple). La 
diversité des modèles d’accompagnement et des porteurs de projet est une richesse à 
préserver. Dans le cas des structures, attention de ne pas être guidé par les financeurs vers un 
guichet unique ; se regrouper, dans un parcours d’accompagnement multi-acteurs, par 
exemple, peut se faire à condition de définir des objectifs communs ; préserver et accepter les 
spécificités et fonctionnements de chacun ; clarifier les complémentarités et désamorcer les 
réflexes de chasse gardée ; trouver un équilibre entre les structures ; être lucide sur le 
leader/moteur ; se donner/trouver des moyens d’organisation et de coordination ; ne pas se 
faire dicter un modèle à suivre et considérer la diversité des porteurs de projet 

… en renforçant la coordination entre des acteurs qui disposeraient de moyens pour ça 

… en ouvrant les collectifs porteurs de parcours d’accompagnement multi-acteurs à des 
acteurs non agricoles, à des instituions et pourquoi pas des collectivités locales 

… en définissant des périmètres d’action pertinents (« être suffisamment proches pour se 
connaître mais suffisamment loin pour ne pas se marcher dessus ») et un « objet social et 
politique partagé » (des installations en rural pour des projets de vie et d’activité…) 

… déployer le multi-acteurs (comme dans la Ciap où on a différents acteurs réunis dans une 
seule entité, avec un projet politique clairement identifié) ou le multi-structures (comme dans 
le cas d’Abiosol ou du Celavar Auvergne où l’on a différentes entités indépendantes 
regroupées) ? 

Autres points notables…  



 

 
 

 

19 

… il manque des données tangibles (« concrètes ») d’évaluation de ces parcours 
d’accompagnement multi-acteurs (ce qui est également le cas à l’échelle des acteurs eux-
mêmes…) pour les valoriser auprès des institutions et des porteurs de projet.  

Parmi des données suggérées :  
- la durabilité/pérennisation des installations accompagnées 
- la casse évitée en sachant accompagner le deuil des projets 

… dans des contextes financiers et humains contraints, il est parfois compliqué de faire des 
choix (qui accompagner ou ne pas accompagner ?)  

… dans des accompagnements « ouverts », comment détruire les mythes (comme celui très 
tendance de la micro-ferme en permaculture, par exemple) et ne pas « essentialiser » le statut 
de paysan ?  

… les parcours d’accompagnement multi-acteurs couvrent déjà une partie importante du 
territoire mais les besoins en accompagnement sont énormes 

… le multi-acteurs existe aussi au niveau institutionnel et dans le majoritaire. Il faut mieux 
observer ces réseaux pour, derrière, déterminer ce qui fait la spécificité et la plus-value des 
parcours d’accompagnement multi-acteurs dont nous parlons (faire reconnaître le travail à 
différentes échelles et en multi-partenariat comme un élément de méthode) 

… faut-il chercher à tout prix à structurer la diversité ?  

… la co-existence entre la logique du parcours institutionnel et des parcours inter-associatifs 
est-elle possible dans le temps ?  

… nous vivons dans un monde où la pensée de la « fusion/absorption » domine, alors que la 
coordination créé de la richesse même si elle coûte. Les financeurs sont à l’image de notre 
monde 

… ne pas croire que le collectif se créé spontanément en mettant « les gens autour de la 
table » et coordination ne signifie pas égalité (dans l’investissement, le tirage). Dans chaque 
collectif, il y a tacitement un leader/un moteur qui peut changer en fonction des moments et il 
faut mettre des garde-fous car qui dit pouvoir dit risque d’abus de pouvoir… Mais être 
moteur, ce n’est pas forcément prendre le pouvoir 

… la mesure de l’efficacité et l’analyse de ce que produisent les parcours d’accompagnement 
multi-acteurs est à évaluer au regard des objectifs que les acteurs se sont fixés. Est-ce une 
question de nombre d’installés ? Que les gens trouvent des réponses à leurs questions ? Les 
aiguiller ?  

… à la question « pourquoi les quatre structures d’Abiosol ne fusionnent-elles pas ? », noter la 
réponse : « Parce que depuis 1901, les gens ont le droit de s’associer comme ils 
l’entendent… » (et qu’accessoirement, elles ont d’autres actions, projets, qu’Abiosol) 
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Présentation de l’expérience picarde du Pari 

Présentation par Isabelle Aslahé, responsable d’équipe Installation Transmission, 
Chambre d’agriculture de la Somme et  

Agathe Villefranche, accompagnatrice de projets, CoPASol Picardie  
 
En 2011, le conseil régional met en place un nouveau dispositif d’aide à l’installation dont les 
principaux objectifs sont :  
- permettre aux futurs agriculteurs non issus du milieu agricole de trouver une place dans le 
milieu agricole et de réaliser leur projet ;  
- d’installer de nouveaux agriculteurs dans des activités agricoles prioritaires pour la Picardie 
(l’élevage, le maraîchage, les circuits courts, l’agriculture biologique…) ;   
- permettre aux futurs agriculteurs de bénéficier d’une aide à la formation en lien étroit avec 
leur projet ;  
- faciliter l’accès au foncier pour les porteurs de projet qui souhaitent s’installer mais ne 
possèdent pas de surface agricole.   
 
Pour en bénéficier des aides régionales (essentiellement des aides à l’investissement et à la 
reprise), il faut être originaire de l’Union européenne, avoir dans son projet une activité 
d’élevage herbivore et/ou inclure une activité à haute valeur ajoutée et s’installer sur une 
surface inférieure à 70 ha par actif au terme de l’installation (ce critère de la surface est assez 
« révolutionnaire » pour la Région et cible spécifiquement les projets sur « petites » surfaces). 

Suite à l’appel à projets qu’il lance pour gérer ce dispositif et réaliser l’accompagnement des 
potentiels bénéficiaires, le conseil régional reçoit de multiples réponses. Il demande alors aux 
acteurs de se coordonner.   

En 2012, pour répondre à cet appel à projets, Terre de liens Picardie, l’association Agriculture 
Biologique en Picardie et la Fédération des Amap de Picardie s’associent et créent CoPASol. 
Les trois partenaires faisaient déjà de façon plus ou moins formelle de l’accompagnement à 
l’installation.  
Dans la Somme, il y a entre 35 et 45 installations « classiques » (aidées par l’État) par an. Le 
service installation est « arrivé » à la Chambre en 2012, avec la fin de l’Adasea.   

Sur incitation du conseil régional, se met alors en place la co-construction d’un parcours 
formalisé entre les chambres d’agriculture, CoPASol, des centres de gestion et un centre de 
formation. Le Pari, pour « Parcours d’accompagnement régional à l’installation », se met en 
place et sera reconduit de manière quasi identique jusqu’en 2017. 
 
Ainsi, de 2011 à 2017,  les différents acteurs du Pari ont partagé une base de données 
commune recensant l’ensemble des porteurs de projet éligibles au dispositif (identifiés par les 
PAI de la région). Après leur passage en PAI, les personnes éligibles étaient invitées à un café 
installation à l’issue duquel elles choisissaient un référent parmi les cinq du dispositif (un par 
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chambre d’agriculture et deux chez CoPASol), chargé de suivre et accompagner la personne 
tout au long de son parcours. Ce référent était présent lors des rendez-vous du parcours 
classique d’installation aidée (pour l’élaboration du Plan de professionnalisation personnalisé, 
par exemple).  Plusieurs types de formations animées par les partenaires du parcours étaient 
proposés aux porteurs de projet, sur des aspects « projets », économiques et techniques.  
 
Les différentes étapes de l’accompagnement proposé par le Pari et leur articulation avec le 
dispositif national d’aide à l’installation :  
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Les cinq référents du Pari se retrouvaient une demi-journée par mois avec l’interlocutrice de 
la Région pour échanger sur les projets et dossiers en cours et tous les acteurs du dispositif se 
réunissaient deux fois par an avec la Région.  
 
En 2014 et 2017, près de 700 porteurs de projet sont entrés dans ce dispositif (les projets de 
reprise étaient plutôt suivis par les référents chambre et ceux de personnes non issues du 
milieu agricole par ceux de CoPASol). Ses animateurs disposaient d’un budget de 80 000 
euros par an pour CoPASol et de 100 000 euros par an pour chaque chambre d’agriculture 
départementale (pour la coordination, l’accompagnement, l’organisation des formations…).  
Pour les chambres d’agriculture, ce dispositif leur a permis de toucher un public qui ne 
s’adressait pas spontanément à elles. Pour CoPASol, il a apporté une visibilité aux structures 
du collectif et a favorisé leur reconnaissance auprès des institutions en tant qu’acteur de 
l’accompagnement à l’installation. Le dispositif a également permis un travail en commun, 
empreint de transparence, et a facilité l’échange de pratiques et de compétences.  

Pour les porteurs de projet, le fait d’avoir un accompagnateur « référent », interlocuteur 
unique qu’il a choisi, est pointé comme un élément rassurant, tout comme le fait que chaque 
personne pouvait évoluer à son rythme. La fréquence d’organisation des formations, qui 
revenaient régulièrement, était un avantage souligné.  
 
Le dispositif qui, de 2011 à 2017, a été reconduit « automatiquement » (sans discussion entre 
élus des différentes structures partenaires) est aujourd’hui remis en question par la création de 
la nouvelle Région des Hauts-de-France (sachant qu’il n’existait pas de démarche similaire 
dans l’ancienne Région Nord-Pas de Calais).  
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Clôture de la journée et rapports d’étonnement 

 
Pour Brigitte Biche, plusieurs mots employés lors cette journée suggèrent des pistes pour 
continuer à réfléchir… Il y a tout d’abord le mot changement, les transformations silencieuses 
et celles qui se voient. Les notions de braconnage intellectuel et de négociations entre 
minoritaires posées en début de journée sont aussi fertiles, avec derrière l’interrogation 
« comment agencer les pluriels ? ». Parmi deux dimensions importantes des parcours qui sont 
ressorties, il y a l’idée de porte d’entrée et celle de filtre aussi, avec peut-être un certain 
paradoxe… ? La nécessité du respect des différences entre acteurs impliqués dans un 
parcours, celle de construire ensemble de l’incontournable base de confiance qui se construit 
et s’entretient. La souplesse dans les relations de travail est importante, exigeante et passe par 
des temps de travail réguliers entre les structures. Pour elles, la formation continue compte 
beaucoup (pour les personnes en projet et les accompagnateurs et accompagnatrices), tout 
comme la confiance dans l’entraide entre professionnels, leur engagement dans le parcours et 
la répartition des compétences sur les territoires.   

Xavier Lucien retient que l’accompagnement n’est pas qu’une affaire de professionnels de 
l’accompagnement (« Même, parfois, on vient nous voir pour être accompagner alors qu’on 
n’est pas là-dessus… ») ; la multiplicité des activités des acteurs est importante et c’est peut-
être cela qui rend l’accompagnement bon. Tout n’est pas toujours comme on le désirerait, 
mais c’est peut-être bien de la sorte. Pour lui, il y a des fonctions d’accueil informelles qui 
sont importantes car elles sont tacites et non étiquetées. Il insiste également sur la nécessité de 
ne pas « tout organiser tout le temps » ; plus on structure, plus on a besoin d’espaces non 
structurés, « à côté », pour inventer). Un des points à la fois saillant et tacite de cette journée : 
la coordination prend du temps et coûte, il faut résister à l’idée qu’il faut faire des économies 
par tous les moyens. Aujourd’hui, il a aussi été beaucoup question de collectif, qui n’est pas 
une « création » spontanée et constante… La notion de collectif a aussi été placée haut dans la 
hiérarchie des valeurs et c’est certainement un sujet à travailler. 

Pour Claire Quintin (A Petits Pas-Reneta), l’objectif des parcours doit rester central (s’agit-il 
d’installation ou de valoriser ce qui est produit au cours  de l’accompagnement… ?). Les 
acteurs de l’accompagnement sont des personnes avant d’être des structures et elles 
accompagnent toujours une autre personne ; on est dans le domaine de la relation humaine, de 
l’instable et du non acquis donc du défi. Il ne s’agit pas non plus que de « professionnel », 
c’est de la vie, de la chance, du hasard et on ne maîtrise pas tout… Et même si les « paysans 
ne s’auto-reproduisent pas seuls », tout le monde doit pouvoir participer à la vitalité des 
campagnes.  
 
 
 
 
 



 

 
 

 

24 

 
 

Liste des participants au séminaire  

 
 
 

Isabelle Aslahé (Chambre d’agriculture de la 
Somme)  
Marc Bianci (Champs des possibles) 
Brigitte Biche (Terre de liens) 
Pascale Brevet (Terroirs d’Avenir) 
Cécile Bruere (Reneta) 
Hélène Bustos (Adir) 
Jean-Baptiste Cavalier (Reneta) 
Jean-Louis Colas (Terre de liens) 
Maurice Desriers (Terre de liens) 
Dominique Doré (Relier) 
Mathilde Dusart (Copasol) 
Romain Fontaine (APCA) 
David Fimat (Réseau Civam) 
Jérémie Fitoussi (Terre de liens Nord-Pas de 
Calais) 
Cécile Gazo (doctorante) 
Mireille Giralt (Terre de liens Auvergne) 
Valentin Hillaret (Civam 29) 
Lucie Humbert (Primo accueil paysan Île-de-
France-Abiosol) 
Odile Jacquemin (Terre de liens Provence-Alpes-
Côte d’Azur) 
Vincent Jannot (Terre de liens) 
Tristan Klein (CAE Mosaïque) 
Paul Lacoste (Relier) 
Pascale Laussel (RAF) 

Claire Lavaur (Ciap44) 
Karine Lé (GAB Île-de-France-Abiosol) 
Ingrid Leduc (Fondation Terre solidaire) 
Anne-Kirsten Lucbert (Réseau rural national) 
Juliette Marchal (Biocoop) 
Marie-Pierre Mangin-Ferrari 
Nadou Masson (Fnab) 
Nils Maurice (Etamine) 
Marie Mouihi (Terre de liens Rhône-Alpes) 
Élodie Patrice (Semeur du Possible) 
Elsa Pibou (Enfa-projet de recherche Gardénia) 
Anne-Claire Pignal (FNCuma) 
Liliane Piot (Terre de liens Pays-de-la-Loire) 
Anaële Poulnois (Repas) 
Claire Quintin (A Petits Pas-Reneta) 
Virginie Raynal (Fadear) 
Sandrine Riou (Terre de liens) 
Thibaud Rochette (Terre de liens) 
Damien Roumet (Terre de liens) 
Catherine Rouvière (Centre d’histoire sociale du 
XX

e siècle) 
Cécile Schweitzer (Terre de liens Alsace) 
Nicolas Sinoir (Atelier paysan) 
Pauline Thomann (Terre de liens Alsace) 
Michel Torloting (Metz Métropole) 
Alexandra Villarroel (Gaec & Sociétés) 
Loïc Vincent (Terre de liens Île-de-France) 

 


